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	Rapport de la Secrétaire générale

	ORDRE DU JOUR DE LA CONFÉRENCE MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS DE 2027 (CMR-27)

	Objet
Dans sa Résolution 813, la CMR-23 a recommandé des points à inscrire à l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2027 (CMR-27). En application du numéro 118 de la Convention, le Conseil est chargé de fixer l'ordre du jour définitif d'une conférence mondiale des radiocommunications de préférence deux ans avant sa tenue, avec l'accord de la majorité des États Membres de l'Union, sous réserve des dispositions du numéro 47 de la Convention.
La Secrétaire générale a également reçu des Administrations du Rwanda et de la Chine des lettres dans lesquelles elles font savoir qu'elles souhaitent accueillir l'AR-27, la CMR-27 et la RPC31-1.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité:
–	à établir l'ordre du jour définitif de la CMR-27 et à adopter la Résolution reproduite dans l'Annexe B;
–	à prendre acte de l'intérêt manifesté par l'Administration du Rwanda d'accueillir l'AR‑27, la CMR-27 et la RPC31-1 à Kigali, et de celui manifesté par l'Administration de la Chine d'accueillir ces manifestations à Shanghai.
Lien(s) pertinent(s) avec le plan stratégique
Élaboration et application des Règlements administratifs de l'UIT; plates-formes fédératrices.
Incidences financières
Aucune.
__________________
Références
Numéros 42, 47, 75, 118, 126 de la Convention; Résolution 813 (CMR-23)


1	Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-27)
1.1	La Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-23), dans sa Résolution 813 (CMR-23) (ex COM6/23), a décidé "de recommander au Conseil de convoquer en 2027 une CMR d'une durée maximale de quatre semaines" (voir l'Annexe A du présent document). En outre, la Conférence a recommandé au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la CMR-27 et a par ailleurs invité le Conseil à arrêter définitivement cet ordre du jour, à prendre les dispositions nécessaires en vue de la convocation de la CMR-27 et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les États Membres.
1.2	En application du numéro 118 de la Convention, le Conseil est chargé de fixer l'ordre du jour définitif d'une conférence mondiale des radiocommunications de préférence deux ans avant sa tenue, avec l'accord de la majorité des États Membres de l'Union, sous réserve des dispositions du numéro 47 de la Convention. Le lieu précis et les dates exactes doivent aussi être déterminés par le Conseil avec l'accord de la majorité des États Membres de l'Union, conformément aux numéros 42 et 47 de la Convention.
2	Demande au Conseil concernant l'ordre du jour de la CMR-27
Le Conseil est invité à arrêter l'ordre du jour définitif de la CMR-27, en adoptant la Résolution reproduite dans l'Annexe B.
3	Proposition d'accueillir la CMR-27
3.1	Le 28 septembre 2022, l'Administration du Rwanda a fait savoir à l'UIT qu'elle souhaitait accueillir l'AR-27, la CMR-27 et la RPC31-1 au Rwanda (voir l'Annexe C).
3.2	Le 30 mai 2024, l'Administration de la Chine a fait savoir à l'UIT qu'elle souhaitait accueillir l'AR-27, la CMR-27 et la RPC31-1 à Shanghai (voir l'Annexe D).
3.3	Compte tenu de l'intérêt manifesté par ces deux administrations, le Conseil est invité à charger le BR de communiquer à ces dernières les exigences de l'UIT relatives à l'organisation de ces trois manifestations.
Annexes: 2


ANNEXE A
RÉSOLUTION 813 (CMR-23)
Ordre du jour de la Conférence mondiale
des radiocommunications de 2027
La Conférence mondiale des radiocommunications (Dubaï, 2023),
considérant
a)	que, conformément au numéro 118 de la Convention de l'UIT, le cadre général de l'ordre du jour d'une conférence mondiale des radiocommunications (CMR) devrait être fixé de quatre à six ans à l'avance et que l'ordre du jour définitif est fixé par le Conseil de l'UIT deux ans avant la conférence;
b)	l'article 13 de la Constitution de l'UIT, concernant la compétence et la fréquence des CMR, et l'article 7 de la Convention relatif à leur ordre du jour;
c)	les résolutions et recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des CMR précédentes,
reconnaissant
a)	que la présente Conférence a recensé un certain nombre de questions urgentes que la CMR‑27 devra examiner plus avant;
b)	que, lors de l'élaboration du présent ordre du jour, certains points proposés par des administrations n'ont pas pu être retenus et que leur inscription a dû être reportée à l'ordre du jour de conférences futures,
décide
de recommander au Conseil de convoquer en 2027 une CMR d'une durée de quatre semaines, dont l'ordre du jour sera le suivant:
1	sur la base des propositions des administrations, compte tenu des résultats de la CMR‑23 ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence et compte dûment tenu des besoins des services existants et futurs dans les bandes de fréquences considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:
1.1	examiner les conditions techniques et opérationnelles applicables à l'utilisation des bandes de fréquences 47,2-50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4-51,4 GHz (Terre vers espace), ou de parties de ces bandes de fréquences, par les stations terriennes aéronautiques et maritimes en mouvement communiquant avec des stations spatiales du service fixe par satellite et élaborer des mesures d'ordre réglementaire, selon le cas, pour faciliter l'utilisation des bandes de fréquences 47,2‑50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4‑51,4 GHz (Terre vers espace), ou de parties de ces bandes de fréquences, par les stations terriennes aéronautiques et maritimes en mouvement communiquant avec des stations spatiales géostationnaires et des stations spatiales non géostationnaires du service fixe par satellite, conformément à la Résolution 176 (Rév.CMR-23);
1.2	examiner la révision éventuelle des conditions de partage dans la bande de fréquences 13,75-14 GHz pour permettre l'utilisation des stations terriennes du service fixe par satellite en liaison montante avec des antennes de petite dimension, conformément à la Résolution 129 (CMR‑23);
1.3	examiner des études relatives à l'utilisation de la bande de fréquences 51,4-52,4 GHz pour en permettre l'utilisation par les stations terriennes passerelles émettant vers des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (Terre vers espace), conformément à la Résolution 130 (CMR-23);
1.4	examiner une nouvelle attribution éventuelle à titre primaire au service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3-17,7 GHz et une nouvelle attribution éventuelle à titre primaire au service de radiodiffusion par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3‑17,8 GHz en Région 3, tout en assurant la protection des attributions existantes à titre primaire dans la même bande de fréquences et dans les bandes de fréquences adjacentes, et examiner des limites de puissance surfacique équivalente à appliquer dans les Régions 1 et 3 aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3-17,7 GHz, conformément à la Résolution 726 (CMR-23);
1.5	étudier les mesures réglementaires, et la possibilité de mettre en œuvre ces mesures, pour limiter l'exploitation non autorisée de stations terriennes sur l'orbite des satellites non géostationnaires du service fixe par satellite et du service mobile par satellite, et examiner les questions connexes relatives à la zone de service des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite et du service mobile par satellite, conformément à la Résolution 14 (CMR-23);
1.6	examiner des mesures techniques et réglementaires relatives aux réseaux à satellite/systèmes à satellites du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences 37,5‑42,5 GHz (espace vers Terre), 42,5-43,5 GHz (Terre vers espace), 47,2‑50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4‑51,4 GHz (Terre vers espace) pour garantir un accès équitable à ces bandes de fréquences, conformément à la Résolution 131 (CMR-23);
1.7	examiner des études de partage et de compatibilité et définir des conditions techniques en vue de l'utilisation des Télécommunications mobiles internationales (IMT) dans les bandes de fréquences 4 400-4 800 MHz, et 7 125-8 400 MHz (ou des parties de ces bandes de fréquences) et 14,8-15,35 GHz, compte tenu des services primaires existants fonctionnant dans ces bandes de fréquences et dans les bandes de fréquences adjacentes, conformément à la Résolution 256 (CMR‑23);
1.8	examiner des attributions de fréquences additionnelles éventuelles au service de radiolocalisation à titre primaire dans la gamme de fréquences 231,5-275 GHz et de nouvelles identifications éventuelles pour les applications du service de radiolocalisation dans les bandes de fréquences comprises dans la gamme de fréquences 275-700 GHz pour les systèmes d'imagerie en ondes millimétriques et submillimétriques, conformément à la Résolution 663 (Rév.CMR-23);
1.9	examiner des mesures réglementaires appropriées pour mettre à jour l'Appendice 26 du Règlement des radiocommunications en vue de permettre la modernisation de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques du service mobile aéronautique (OR), conformément à la Résolution 411 (CMR‑23);
1.10	envisager de définir des limites de puissance surfacique et de puissance isotrope rayonnée équivalente à inclure dans l'Article 21 du Règlement des radiocommunications pour les services fixe par satellite, mobile par satellite et de radiodiffusion par satellite aux fins de la protection des services fixe et mobile dans les bandes de fréquences 71‑76 GHz et 81-86 GHz, conformément à la Résolution 775 (Rév.CMR-23);
1.11	examiner les questions techniques et opérationnelles ainsi que des dispositions réglementaires relatives aux liaisons espace-espace entre les satellites non géostationnaires et les satellites géostationnaires dans les bandes de fréquences 1 518-1 544 MHz, 1 545‑1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz, 1 646,5-1 660 MHz, 1 670-1 675 MHz et 2 483,5‑2 500 MHz attribuées au service mobile par satellite, conformément à la Résolution 249 (Rév.CMR-23);
1.12	examiner, sur la base des résultats des études, de nouvelles attributions éventuelles au service mobile par satellite et d'éventuelles mesures réglementaires dans les bandes de fréquences 1 427-1 432 MHz (espace vers Terre), 1 645,5-1 646,5 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace), 1 880-1 920 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace) et 2 010‑2 025 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace) nécessaires au développement futur des systèmes à satellites mobiles non géostationnaires à faible débit de données, conformément à la Résolution 252 (CMR-23);
1.13	examiner les études concernant de nouvelles attributions éventuelles au service mobile par satellite pour permettre une connectivité directe entre les stations spatiales et les équipements d'utilisateur des Télécommunications mobiles internationales (IMT) afin de compléter la couverture des réseaux IMT de Terre, conformément à la Résolution 253 (CMR‑23);
1.14	examiner des attributions additionnelles éventuelles au service mobile par satellite, conformément à la Résolution 254 (CMR‑23);
1.15	examiner des études sur les questions liées aux fréquences, y compris les éventuelles attributions, nouvelles ou modifiées au service de recherche spatiale (espace-espace) pour le développement futur des communications à la surface de la Lune et entre l'orbite lunaire et la surface de la Lune, conformément à la Résolution 680 (CMR-23);
1.16	examiner les études sur les dispositions techniques et réglementaires nécessaires pour protéger le service de radioastronomie fonctionnant dans certaines zones de silence radioélectrique et, dans les bandes de fréquences attribuées à titre primaire au service de radioastronomie à l'échelle mondiale, contre les brouillages radioélectriques cumulatifs causés par des systèmes sur l'orbite des satellites non géostationnaires, conformément à la Résolution 681 (CMR‑23);
1.17	examiner des dispositions réglementaires concernant les capteurs de météorologie spatiale en mode réception seulement et leur protection dans le Règlement des radiocommunications, compte tenu des résultats des études menées par le Secteur des radiocommunications de l'UIT, conformément à la Résolution 682 (CMR-23);
1.18	examiner, sur la base des résultats des études du Secteur des radiocommunications de l'UIT, les éventuelles mesures réglementaires à prendre concernant la protection du service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et du service de radioastronomie dans certaines bandes de fréquences au-dessus de 76 GHz contre les rayonnements non désirés des services actifs, conformément à la Résolution 712 (CMR-23);
1.19	examiner d'éventuelles attributions à titre primaire dans toutes les Régions au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans les bandes de fréquences 4 200‑4 400 MHz et 8 400-8 500 MHz, conformément à la Résolution 674 (CMR‑23);
2	examiner les Recommandations du Secteur des radiocommunications de l'UIT révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications, conformément au décide en outre de la Résolution 27 (Rév.CMR-19), et décider s'il convient ou non de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans le décide de cette Résolution;
3	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;
4	conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-19), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;
5	examiner le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention de l'UIT et lui donner la suite voulue;
6	identifier les points auxquels les commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence donner suite, en vue de la conférence mondiale des radiocommunications suivante;
7	examiner d'éventuels changements à apporter en application de la Résolution 86 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée «Procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription des assignations de fréquence relatives aux réseaux à satellite», conformément à la Résolution 86 (Rév.CMR-07), afin de faciliter l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris de l'orbite des satellites géostationnaires;
8	examiner les demandes des administrations qui souhaitent supprimer des renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, compte tenu de la Résolution 26 (Rév.CMR-23), et prendre les mesures voulues à ce sujet;
9	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT:
9.1	sur les activités du Secteur des radiocommunications de l'UIT depuis la CMR‑23[footnoteRef:1]1; [1: 1	Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités menées par le Secteur des radiocommunications de l'UIT-R depuis la conférence mondiale des radiocommunications précédente; toutes les questions ne relevant pas des points 1.1 à 1.19 comme indiqué ci-dessus doivent être strictement évitées, en particulier celles qui appellent des modifications/amendements du Règlement des radiocommunications.] 

9.2	sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications[footnoteRef:2]2; et [2: 2	Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications et les observations formulées par les administrations. Les administrations sont invitées à informer le Directeur toute difficulté rencontrée ou de toute incohérence constatée dans l'application du Règlement des radiocommunications.] 

9.3	sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-07);
10	recommander au Conseil de l'UIT des points à inscrire à l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications suivante et des points de l'ordre du jour préliminaire de conférences futures, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT et à la Résolution 804 (Rév.CMR-23),
décide en outre
d'activer la Réunion de préparation à la Conférence (RPC),
invite le Conseil de l'UIT
à arrêter définitivement l'ordre du jour de la CMR‑27, à prendre les dispositions nécessaires en vue de la convocation de cette Conférence, et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les États Membres,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la RPC et d'élaborer un rapport à l'intention de la CMR‑27;
2	de soumettre à la seconde session de la RPC un projet du rapport sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications, comme indiqué au point 9.2 de l'ordre du jour et de soumettre le rapport final au moins cinq mois avant la CMR suivante,
charge le Secrétaire général
de communiquer la présente Résolution aux organisations internationales ou régionales concernées.


ANNEXE B
PROJET DE NOUVELLE RÉSOLUTION [...]
Ordre du jour de la Conférence mondiale des 
radiocommunications de 2027 (CMR-27)
Le Conseil de l'UIT,
notant
que la Conférence mondiale des radiocommunications (Dubaï, 2023), dans sa Résolution 813:
a)	a décidé de recommander au Conseil de convoquer, en 2027, une conférence mondiale des radiocommunications d'une durée maximale de quatre semaines;
b)	a recommandé des points à inscrire à l'ordre du jour de cette conférence et a invité le Conseil à arrêter définitivement cet ordre du jour, à prendre les dispositions nécessaires en vue de la convocation de la CMR-27 et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les États Membres,
décide
de convoquer en 2027 une Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-27), précédée par une Assemblée des radiocommunications, dont l'ordre du jour sera le suivant:
1	sur la base des propositions des administrations, compte tenu des résultats de la CMR‑23 ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence et compte dûment tenu des besoins des services existants et futurs dans les bandes de fréquences considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:
1.1	examiner les conditions techniques et opérationnelles applicables à l'utilisation des bandes de fréquences 47,2-50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4-51,4 GHz (Terre vers espace), ou de parties de ces bandes de fréquences, par les stations terriennes aéronautiques et maritimes en mouvement communiquant avec des stations spatiales du service fixe par satellite et élaborer des mesures d'ordre réglementaire, selon le cas, pour faciliter l'utilisation des bandes de fréquences 47,2‑50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4‑51,4 GHz (Terre vers espace), ou de parties de ces bandes de fréquences, par les stations terriennes aéronautiques et maritimes en mouvement communiquant avec des stations spatiales géostationnaires et des stations spatiales non géostationnaires du service fixe par satellite, conformément à la Résolution 176 (Rév.CMR-23);
1.2	examiner la révision éventuelle des conditions de partage dans la bande de fréquences 13,75-14 GHz pour permettre l'utilisation des stations terriennes du service fixe par satellite en liaison montante avec des antennes de petite dimension, conformément à la Résolution 129 (CMR‑23);
1.3	examiner des études relatives à l'utilisation de la bande de fréquences 51,4-52,4 GHz pour en permettre l'utilisation par les stations terriennes passerelles émettant vers des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (Terre vers espace), conformément à la Résolution 130 (CMR-23);
1.4	examiner une nouvelle attribution éventuelle à titre primaire au service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3-17,7 GHz et une nouvelle attribution éventuelle à titre primaire au service de radiodiffusion par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3‑17,8 GHz en Région 3, tout en assurant la protection des attributions existantes à titre primaire dans la même bande de fréquences et dans les bandes de fréquences adjacentes, et examiner des limites de puissance surfacique équivalente à appliquer dans les Régions 1 et 3 aux systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,3-17,7 GHz, conformément à la Résolution 726 (CMR-23);
1.5	étudier les mesures réglementaires, et la possibilité de mettre en œuvre ces mesures, pour limiter l'exploitation non autorisée de stations terriennes sur l'orbite des satellites non géostationnaires du service fixe par satellite et du service mobile par satellite, et examiner les questions connexes relatives à la zone de service des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite et du service mobile par satellite, conformément à la Résolution 14 (CMR-23);
1.6	examiner des mesures techniques et réglementaires relatives aux réseaux à satellite/systèmes à satellites du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences 37,5‑42,5 GHz (espace vers Terre), 42,5-43,5 GHz (Terre vers espace), 47,2‑50,2 GHz (Terre vers espace) et 50,4‑51,4 GHz (Terre vers espace) pour garantir un accès équitable à ces bandes de fréquences, conformément à la Résolution 131 (CMR-23);
1.7	examiner des études de partage et de compatibilité et définir des conditions techniques en vue de l'utilisation des Télécommunications mobiles internationales (IMT) dans les bandes de fréquences 4 400-4 800 MHz, et 7 125-8 400 MHz (ou des parties de ces bandes de fréquences) et 14,8-15,35 GHz, compte tenu des services primaires existants fonctionnant dans ces bandes de fréquences et dans les bandes de fréquences adjacentes, conformément à la Résolution 256 (CMR‑23);
1.8	examiner des attributions de fréquences additionnelles éventuelles au service de radiolocalisation à titre primaire dans la gamme de fréquences 231,5-275 GHz et de nouvelles identifications éventuelles pour les applications du service de radiolocalisation dans les bandes de fréquences comprises dans la gamme de fréquences 275-700 GHz pour les systèmes d'imagerie en ondes millimétriques et submillimétriques, conformément à la Résolution 663 (Rév.CMR-23);
1.9	examiner des mesures réglementaires appropriées pour mettre à jour l'Appendice 26 du Règlement des radiocommunications en vue de permettre la modernisation de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques du service mobile aéronautique (OR), conformément à la Résolution 411 (CMR‑23);
1.10	envisager de définir des limites de puissance surfacique et de puissance isotrope rayonnée équivalente à inclure dans l'Article 21 du Règlement des radiocommunications pour les services fixe par satellite, mobile par satellite et de radiodiffusion par satellite aux fins de la protection des services fixe et mobile dans les bandes de fréquences 71‑76 GHz et 81-86 GHz, conformément à la Résolution 775 (Rév.CMR-23);
1.11	examiner les questions techniques et opérationnelles ainsi que des dispositions réglementaires relatives aux liaisons espace-espace entre les satellites non géostationnaires et les satellites géostationnaires dans les bandes de fréquences 1 518-1 544 MHz, 1 545‑1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz, 1 646,5-1 660 MHz, 1 670-1 675 MHz et 2 483,5‑2 500 MHz attribuées au service mobile par satellite, conformément à la Résolution 249 (Rév.CMR-23);
1.12	examiner, sur la base des résultats des études, de nouvelles attributions éventuelles au service mobile par satellite et d'éventuelles mesures réglementaires dans les bandes de fréquences 1 427-1 432 MHz (espace vers Terre), 1 645,5-1 646,5 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace), 1 880-1 920 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace) et 2 010‑2 025 MHz (espace vers Terre) (Terre vers espace) nécessaires au développement futur des systèmes à satellites mobiles non géostationnaires à faible débit de données, conformément à la Résolution 252 (CMR-23);
1.13	examiner les études concernant de nouvelles attributions éventuelles au service mobile par satellite pour permettre une connectivité directe entre les stations spatiales et les équipements d'utilisateur des Télécommunications mobiles internationales (IMT) afin de compléter la couverture des réseaux IMT de Terre, conformément à la Résolution 253 (CMR‑23);
1.14	examiner des attributions additionnelles éventuelles au service mobile par satellite, conformément à la Résolution 254 (CMR‑23);
1.15	examiner des études sur les questions liées aux fréquences, y compris les éventuelles attributions, nouvelles ou modifiées au service de recherche spatiale (espace-espace) pour le développement futur des communications à la surface de la Lune et entre l'orbite lunaire et la surface de la Lune, conformément à la Résolution 680 (CMR-23);
1.16	examiner les études sur les dispositions techniques et réglementaires nécessaires pour protéger le service de radioastronomie fonctionnant dans certaines zones de silence radioélectrique et, dans les bandes de fréquences attribuées à titre primaire au service de radioastronomie à l'échelle mondiale, contre les brouillages radioélectriques cumulatifs causés par des systèmes sur l'orbite des satellites non géostationnaires, conformément à la Résolution 681 (CMR‑23);
1.17	examiner des dispositions réglementaires concernant les capteurs de météorologie spatiale en mode réception seulement et leur protection dans le Règlement des radiocommunications, compte tenu des résultats des études menées par le Secteur des radiocommunications de l'UIT, conformément à la Résolution 682 (CMR-23);
1.18	examiner, sur la base des résultats des études du Secteur des radiocommunications de l'UIT, les éventuelles mesures réglementaires à prendre concernant la protection du service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et du service de radioastronomie dans certaines bandes de fréquences au-dessus de 76 GHz contre les rayonnements non désirés des services actifs, conformément à la Résolution 712 (CMR-23);
1.19	examiner d'éventuelles attributions à titre primaire dans toutes les Régions au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) dans les bandes de fréquences 4 200‑4 400 MHz et 8 400-8 500 MHz, conformément à la Résolution 674 (CMR-23);
2	examiner les Recommandations du Secteur des radiocommunications de l'UIT révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications, conformément au décide en outre de la Résolution 27 (Rév.CMR-19), et décider s'il convient ou non de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans le décide de cette Résolution;
3	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;
4	conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-19), examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;
5	examiner le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention de l'UIT et lui donner la suite voulue;
6	identifier les points auxquels les commissions d'études des radiocommunications doivent d'urgence donner suite, en vue de la conférence mondiale des radiocommunications suivante;
7	examiner d'éventuels changements à apporter en application de la Résolution 86 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée «Procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription des assignations de fréquence relatives aux réseaux à satellite», conformément à la Résolution 86 (Rév.CMR-07), afin de faciliter l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris de l'orbite des satellites géostationnaires;
8	examiner les demandes des administrations qui souhaitent supprimer des renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, compte tenu de la Résolution 26 (Rév.CMR-23), et prendre les mesures voulues à ce sujet;
9	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT:
9.1	sur les activités du Secteur des radiocommunications de l'UIT depuis la CMR‑23[footnoteRef:3]1; [3: 1	Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités menées par le Secteur des radiocommunications de l'UIT-R depuis la conférence mondiale des radiocommunications précédente; toutes les questions ne relevant pas des points 1.1 à 1.19 comme indiqué ci-dessus doivent être strictement évitées, en particulier celles qui appellent des modifications/amendements du Règlement des radiocommunications.] 

9.2	sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications[footnoteRef:4]2; et [4: 2	Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications et les observations formulées par les administrations. Les administrations sont invitées à informer le Directeur toute difficulté rencontrée ou de toute incohérence constatée dans l'application du Règlement des radiocommunications.] 

9.3	sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-07);
10	recommander au Conseil de l'UIT des points à inscrire à l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications suivante et des points de l'ordre du jour préliminaire de conférences futures, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT et à la Résolution 804 (Rév.CMR-23).
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République du Rwanda
Ministère des TIC et de l'innovation
Kigali, le 28 septembre 2022
Réf.: 307/MIN/2022
Secrétaire général
Union internationale des télécommunications
Place des Nations
CH-1211 Genève 20, Suisse
Objet:	Manifestation d'intérêt en vue d'accueillir la Conférence mondiale des radiocommunications de 2027 (CMR-27)
Monsieur le Secrétaire général,
Par la présente, la République du Rwanda manifeste son intérêt en vue d'accueillir la Conférence mondiale des radiocommunications de 2027 (CMR-27), ainsi que les manifestations qui lui sont associées, à savoir l'Assemblée des radiocommunications (AR) et la Réunion de préparation à la Conférence (RPC).
Au fil des ans, le Rwanda a acquis une vaste expérience de l'organisation de manifestations d'une ampleur égale ou supérieure à celle de la CMR, tant par leur envergure que par la complexité des installations requises, et a fait construire des infrastructures à cette fin. La Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), qui a été organisée récemment avec succès, témoigne des capacités du Rwanda. Au lendemain de la CMDT-22 de l'UIT, le Rwanda a accueilli la réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth, qui a rassemblé 6 374 délégués, parmi lesquels 29 chefs de gouvernement.
L'organisation de la CMR-27 au Rwanda sera une occasion unique de sensibiliser les pays, en particulier les pays en développement, aux questions relatives au spectre à l'échelle mondiale. Le Rwanda est déterminé à collaborer avec l'équipe de l'UIT, afin de mobiliser toutes les ressources et le personnel nécessaires pour faire en sorte que la CMR-27 se tienne dans un cadre des plus favorables.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance de ma considération distinguée.
(signé)
Mme Paula INGABIRE
Ministre des TIC et de l'innovation
Copie:
–	À son Excellence, Monsieur le Premier Ministre du Rwanda
–	À son Excellence, Monsieur le Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale
–	Au Directeur du Bureau des radiocommunications de l'UIT
KN 3rd Road, Sopetrad | P.O Box 3882 Kigali
Téléphone: +250-786791388 | Site web: http://www.minict.gov.rw
Facebook |Twitter | Google+: RwandaICT | Courriel:info@minict.gov.rw
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	中华人民共和国工业和信息化部
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE


29 mai 2024
À: Mme Doreen BOGDAN-MARTIN
Secrétaire générale de l'Union internationale des télécommunications
Genève (Suisse)
De: Zhuanglong JIN
Ministre de l'industrie et des technologies de l'information de la République populaire de Chine
13 Xichang'an Avenue
100804, Beijing
Madame la Secrétaire générale,
En début d'année, à l'occasion de votre visite en Chine, j'ai eu le plaisir d'échanger avec vous au sujet du renforcement de la coopération entre nos deux parties. L'Administration de la Chine a toujours attaché une grande importance aux travaux de l'Union internationale des télécommunications (UIT) et s'est efforcée de soutenir son rôle crucial dans la gestion des ressources mondiales que sont le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites, dans l'élaboration de normes sur les technologies de télécommunication et dans la promotion du développement des télécommunications à l'échelle mondiale.
Afin de mieux soutenir les travaux de l'UIT, je vous écris au nom du Ministère de l'industrie et des technologies de l'information de la République populaire de Chine (MIIT) pour vous faire part de la volonté de la Chine d'accueillir la Conférence mondiale des radiocommunications de 2027 (CMR-27), l'Assemblée des radiocommunications de 2027 (AR-27) et la première session de la Réunion de préparation à la Conférence en vue de la CMR-31 (RPC31-1) à Shanghai. La Chine s'acquittera de ses obligations en tant que pays hôte conformément aux règlements de l'UIT et des coûts supplémentaires nécessaires à la tenue de la Conférence et des réunions, et fournira un appui logistique pour ces manifestations. Nous vous invitons, ainsi que vos collègues de l'UIT, à vous rendre en Chine en temps utile.
Si l'organisation de la CMR-27 est confiée à la Chine, nous veillerons à renforcer la communication et la coopération avec le Secrétariat de l'UIT, à fournir au mieux des services et des garanties pour la Conférence et les réunions, et à travailler avec les membres de l'UIT en vue d'offrir au monde une manifestation remarquable dans le domaine des radiocommunications, placée sous le signe de la coopération, laquelle profitera à tous et offrira des résultats fructueux.
Je vous souhaite beaucoup de succès dans votre travail et une bonne santé!
Veuillez agréer, Madame la Secrétaire générale, l'expression de ma considération distinguée.
(signé)
Zhuanglong JIN
Ministre du MIIT
République populaire de Chine
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